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POLITIQUE

ÉDITIONS 
DE LA DIFFÉRENCE




 Il y a urgence ! La déliquescence de l’État, la corruption généralisée mènent la France au désastre.
 En quelques pages implacables, Claude Mineraud règle son compte à la Ve République : la dépendance économique et financière à laquelle les fonds de pension américains soumettent les grandes entreprises françaises, notamment celles cotées au CAC 40 ; la docilité au lobbying de l’Assemblée nationale et du Sénat, comme des hommes politiques de tout bord, à l’exception de Jean Lassalle dont il estime le courage et l’authenticité.
 Il explique comment la finance s’est emparée et se sert de l’écologie pour émettre de nouveaux produits financiers et priver de la gestion de leur territoire ceux qui y vivent et y travaillent. Mais il ne se limite pas à dénoncer, il propose des solutions.
 Il montre comment il serait possible de refonder l’État, d’abord, en se réappropriant, grâce à une nationalisation partielle, la gouvernance des multinationales, surtout des grandes banques ; ensuite, en réorganisant de fond en comble les institutions pour redonner au peuple souverain le rôle prédominant qui lui revient ; enfin, en utilisant certaine loi existante pour rapatrier les fonds réfugiés dans les paradis fiscaux, dont l’estimation se monte à près de la moitié de la dette publique de la France.
 Après Un terrorisme planétaire, le capitalisme financier (2011) et La Mort de Prométhée (2015), cet essai corrosif, stimulant, constructif, interpelle les citoyens à la veille des prochaines élections présidentielles.
 Après avoir créé plusieurs entreprises prospères dans le domaine de l’assurance et du conseil patrimonial, Claude Mineraud s’est investi depuis 2011 dans l’édition. 
Il est aujourd’hui le Président des Éditions de la Différence.
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AVANT-PROPOS
  Je tiens ici à remercier très chaleureusement Antoine Fontaine qui, avant de retourner dans son île natale, La Réunion, a rempli auprès de Jean Lassalle, à titre bénévole, comme tous ceux qui accompagnent celui-ci dans sa candidature à l’élection présidentielle de mai 2017, un rôle de directeur de campagne – de « chef d’état-major » m’a déclaré Jean Lassalle en me le présentant.
 Antoine Fontaine m’a été particulièrement précieux pour démonter et analyser les mécanismes de récupération par le capitalisme de l’écologie officielle, une autre imposture du système (cf. « L’écologie à la mode capitaliste »).
 


INTRODUCTION
  Le 27 octobre 2016, les Éditions de la Différence ont publié l’ouvrage Un berger à l’Élysée dans lequel Jean Lassalle expose les motifs qui l’ont conduit à considérer sa candidature à l’élection présidentielle d’avril/mai 2017 comme l’aboutissement naturel de son parcours politique.
 Pourquoi avons-nous pris l’initiative de proposer à Jean Lassalle d’assurer l’édition et la diffusion de son livre ? Pourquoi aujourd’hui ce livre lui-même en soutien à une candidature dont, à l’instant où il doit être mis sous presse, nous ne savons toujours pas avec certitude si elle sera validée par le Conseil constitutionnel ? Toutes les conditions ne sont-elles pas réunies pour que l’élection soit réservée aux deux ou trois candidats adoubés par la caste dominante qui s’inscriront docilement, quel que soit l’élu, dans le sillon tracé par le système, transformant en une course d’obstacles la collecte pour les autres des cinq cents parrainages nécessaires ?
 La première raison de notre soutien en est l’estime que nous réservons à l’homme de courage qu’il a sans cesse démontré vouloir être et pouvoir rester, un courage sans lequel l’intelligence est polluée, l’action détournée, dégradée ou abandonnée.
 La deuxième raison est de nature plus politique, en même temps que plus personnelle. Quelques instants de conversation ont suffi pour nous permettre de découvrir que nous étions soulevés par la même révolte devant la dictature financière qui ravage la totalité de la planète et que soutiennent des médias dont l’indigence culturelle est à l’aune de celle de leurs commanditaires.
 Hélas ! L’indignation et la révolte sont désormais privées de signification et d’effet. Toutes les tentatives, dans les pays riches, de freiner la course à l’abîme du capitalisme, et de réduire, dans les pays pauvres, l’épouvantable misère dont souffrent d’immenses populations, sont aussitôt récupérées ou déniées par les servants de messe et les chapelains du « dieu-argent ». Les adorateurs de ce dieu, stigmatisé par le pape François, ne réunissent-ils pas les bataillons diversifiés de la droite française depuis toujours hantés par les mêmes démons, des démons qui, à l’occasion d’une soi-disant alternance « démocratique », vont prendre dans leurs filets les représentants de la gauche dite socialiste ? En effet, lorsque les bataillons de la droite lui semblent inaptes, sans susciter une résistance populaire dont il souhaite s’exonérer, à gérer et à faire fructifier les multiples et nocifs produits de la révérence qu’on lui voue, ce « dieu » pratique l’assolement. Il confie la responsabilité des mesures et réglementations nécessaires à la perpétuation de son pouvoir à l’autre strate du « terreau gouvernemental », la social-démocratie, dont il espère qu’elle va suffisamment anesthésier le peuple pour qu’il s’incline sans autre réaction que celle de manifestations éteintes dès que l’on replie les banderoles. Sans prendre, d’ailleurs, ce faisant, le moindre risque puisque la social-démocratie, comme elle l’a démontré à plusieurs reprises depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, va immédiatement se trahir elle-même en s’offrant à une osmose qui ne la différencie plus des options traditionnelles de la droite. Cette « gauche » social-démocrate, ne s’est-elle pas, au cours de ces dernières années, investie résolument dans une démarche qu’elle a elle-même appuyée sur le concept auto-justificateur, et contradictoire dans les termes, de social-libéralisme ? N’a-t-elle pas, ce faisant, continué cependant à prétendre qu’elle représentait « la gauche » alors qu’elle la décrédibilise et la discrédite ? Hésite-t-elle, lors de chaque élection, à solliciter la caution et le concours des débris éparpillés du communisme, avatar d’un marxisme dont l’état actuel du monde confirme pourtant la pertinence des analyses, si on en néglige les prolongements messianiques ?
 Une droite dont l’aveuglement creuse la tombe de ses propres enfants, une « gauche » qui en est la sœur siamoise. Des partis dits « de gouvernement » qui ont pris en otage le suffrage universel, et dont la médiocrité velléitaire se réfugie dans la logomachie des technocrates dont ils ont choisi de s’entourer. Dès lors, comment le réformisme ne serait-il pas condamné à se limiter à la pose de quelques rustines sur une baudruche poreuse ? 
 Seul peut desserrer l’étau et doit donc se mettre en marche un puissant mouvement populaire, refusant les armes et le sang, opposant la force décisive de millions de poitrines aux classes dominantes ou complices, dont la police, retenue par une salutaire culpabilité, n’osera pas tirer sur la population ouvrière et paysanne, « la France d’en bas1 », dont elle est issue. Une police dont on peut même espérer qu’elle rejoindra le peuple descendu dans la rue pour lutter avec lui contre les milices de casseurs soudoyées par le régime.
 *
 Désormais, partout sur la planète, ce sont les dirigeants installés par le capitalisme à la tête des sociétés multinationales qui transmettent et imposent aux appareils gouvernementaux les diktats prononcés par « le monde de la finance ». Ce mondialisme totalitaire exerce son omnipotence grâce à un irréductible jeu d’engrenages qui répand le désordre, l’absence de développement, le chômage, la précarité, la pauvreté et la résignation dans les pays riches2, la misère et le crime dans les pays ployés sous cette nouvelle forme d’esclavage que représentent l’exploitation et le pillage par les multinationales de leurs ressources naturelles. 
 *
 La majorité de droit ou la gouvernance de fait des quarante premières entreprises françaises, et peut-être de quelques dizaines d’autres, est détenue par des fonds d’investissement et de pension, notamment étasuniens. Aussi longtemps que ces instruments de stricte obédience financière posséderont cette position de force, le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et les diverses institutions publiques de la France ne seront que les agents de contagion d’un système qui s’est mis lui-même autour du cou le garrot qui dirige l’ensemble de ses mouvements et dont les multinationales sus-visées sont les bras armés. Parmi celles-ci, sont particulièrement condamnables les banques françaises, ou étrangères présentes sur le territoire national, qui, devenues parasitaires et délictuelles, se refusent désormais à contribuer, en faveur des jeunes générations, à la création et au soutien des petites et moyennes entreprises, accélérant, contre leur vocation d’origine, la désindustrialisation de l’économie française – nous verrons au chapitre II infra comment les sanctionner de tous leurs méfaits.
 S’impose donc la nécessité, pour que l’État puisse recommencer à exister et le peuple s’exprimer à tous les niveaux de la vie sociale et économique, d’enlever aux fonds d’investissement et de pension, quel qu’en soit le type ou la nationalité, le pouvoir d’orienter, d’infléchir, de régir la vie dans la Cité.
 Cette politique de combat exige d’inscrire la souveraineté du peuple dans les entités de base que constituent les collectivités territoriales, de la prolonger dans les instances nationales, soustrayant l’ensemble des institutions publiques et du corps politique, hauts fonctionnaires compris, aux forces qui, actuellement, les embourbent dans les divers copinages d’un trafic d’influence dorénavant homologué à l’instar d’une loi coutumière. 
 *
 Oui, le réformisme est mort. Oui, le seul espoir que nous puissions proposer aux générations futures, réside dans une révolution nécessairement pacifique mais déterminée à atteindre sans concession ses objectifs fondamentaux. « Voici la formule de notre bonheur : un oui, un non, une ligne droite, un but3… »
 C’est pourquoi je ne saurais m’engluer ici dans les débats et les chemins de traverse qu’utilise le monde politicien, économique, social, médiatique, pour éviter d’aborder de front le cœur du fléau. Des débats dépourvus de dignité, des chemins qui se perdent dans des tourbières de faible combustible, sur les multiples atteintes au droit du travail, inégalités indécentes, justice de classe, névroses sécuritaires, inadaptation prononcée du système d’enseignement, laïcité ambiguë (chacun des interlocuteurs propose la sienne), envahissement et destruction de la jeunesse par le marché mondial surpuissant de la drogue, conflits géostratégiques dissimulés sous la violence de guerres de religion, énergies renouvelables contre nucléaire, catastrophes environnementales, etc.
 Ces discussions oiseuses, ces routes sans paysage semblent vouloir s’attacher à décrypter et résoudre des sujets de société présentés comme essentiels, et qui le sont généralement, mais se gardent bien, toutefois, dans leur quasi-totalité, de mettre directement en accusation un capitalisme dont les problèmes de fond évoqués au cours de ces joutes inévitablement privées de conclusion, ne constituent, chacun d’eux, qu’une conséquence, une manifestation « secondaire », insoluble dès lors qu’on en limite l’analyse à ses propres spécificités.
 En fait, les controverses, soigneusement entretenues, que ces débats multiplient, ont pour principale finalité, en dehors des larges rémunérations qu’elles représentent pour les « experts » qui encombrent les médias et du taux d’écoute publicitaire qu’elles offrent à ceux-ci, de ne jamais s’attaquer à l’œil du cyclone dont on peut pourtant craindre qu’il n’emporte l’Homo sapiens avant la fin du siècle.
 Cet ouvrage refuse donc de s’attarder sur ces divers prétextes à détourner la population de la problématique de sa propre survie. Il refuse aussi de donner en pâture à l’opinion les hommes ou les femmes qui, broyés par la corruption généralisée répandue par le système, même s’ils en ont été et continuent à en être les propagateurs, servent de boucs émissaires à la vindicte politicienne, médiatique ou populaire. C’est à la Justice, et à elle seule, si elle continue encore à exister dans ce pays, à qui il appartient de décider des sanctions qu’elle ne peut ignorer devoir prendre.
 En définitive, ce livre n’a pas d’autre visée que de proposer un axe vertébral aux mesures, transformationnelles ou révolutionnaires, qui apparaissent indispensables à une radicale refondation de l’État français sans laquelle tout espoir de renaissance ne serait qu’illusoire. C’est dire aussi que, dans certains esprits, aujourd’hui combien minoritaires et désespérés, la France pourrait retrouver une voix décisive dans le concert mondial si elle avait enfin le courage, l’intelligence et l’opiniâtreté de frapper en pleine tête la pieuvre aux milliers de tentacules.
 Certaines de ces mesures nous ont été inspirées à l’occasion de nos longs et chaleureux échanges avec Jean Lassalle. Certaines autres nous semblent devoir s’inscrire, tôt ou tard, selon l’opportunité qu’il saisirait et sous la forme qu’il déciderait, dans la logique et la cohérence de sa pensée et de son action si, le barrage des cinq cents parrainages franchi, le peuple français devait avoir la lucidité et la sagesse de le porter à la magistrature suprême.
 Un peuple qui, avant comme après l’élection, devra donc se mobiliser s’il veut, et il le pourra s’il le veut, obtenir la mise en place d’un gouvernement chargé de faire voter, par voie référendaire si nécessaire, de nouvelles structures constitutionnelles garantissant l’indépendance retrouvée de l’État face aux chapelles maffieuses qui, aujourd’hui, l’ont envahi et en disposent.
 
 


1. Selon l’expression très ambiguë d’un ancien Premier ministre.




2. Comment peut-on tolérer qu’en France même, un pays qui prétend avoir accédé à une culture et à une civilisation, et dont le potentiel de richesse est l’un des tout premiers au monde, plus de huit millions de personnes, sans abri, mal logées, mal nourries, déscolarisées, vivent au-dessous du seuil de pauvreté ?




3. Friedrich Nietzsche, Le Crépuscule des idoles.
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